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dleteur. Cependant, il ne faut pas oublier que si 
ces droits ont été enregistrés avant la vente de l’im- 
meuble comme un droit de coupe de bois comme il 
semble que le cas se présente ici, Facheteur n‘a 
qu’un seul recours, c’est de poursuivre le vendeur et 
de l’obliger si ce dernier a vendu sur charge» o»hy­
pothèques à faire disparaître les charges ou hypo­
thèques qui peuvent exister sur le terrain en ques- 
tien. Il semble peu Utile d’ajouter que le droit de 
l'acheteur dépend uniquement des conditions du 
contrat de vente, et que pour lui donner une opinion 
autorisée il aurait fallu prendre connaissance de 
son contrat.
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CHEMIN PRIVE.—(Réponse à A. M.)—Q. Un 
propriétaire qui est voisin d’un chemin privé qui 
n‘s pas de sortie est-il obligé à ta clôture et aufos- 
ser

R. Lorsqu’il s’agit d’un chemin privé la loi mu- 
nicipale n’a pas à intervenir en ce qui concerne les 
fossés et les clôtures. Cette question doit être ré­
glée entre les voisins et les personnes intéressées 
au ehemin privé dont il est question.

R. Evidemment que tous les droits du vendeur ws cune uoyoye -------------------------- 
sur une propriété sont transmis par la vente à l’a précédemment il lui avait payé une somme supé-

R. Il serait important de savoir s’il s’agit d’un 
billet à demande ou d’un billet payable à date fixe. 
En effet, s’il s’agit d’un billet payable à date fixe, 
et que notre correspondant n’ait pas reee de protêt 
par notaire à la date de l'échéance du billet, il est 
complètement libéré de ce billet. D’un autre enté, 
s'il s’agit d'un billet à demande cette demande doit 
être faite dans un délai raisonnable et en pareil 
cas, à moins que notre correspondant n’ait renoncé 
au protêt le détenteur du billet avait le droit de 
protester l’endosseur pour garder son recours con­
tre ce dernier. En effet, le billet promissoire est 
proscrit par cinq ans, non pas à compter de la date 
qu’il a été signé, mais à compter de la date de son 
échéance. Le billet reste donc en force pendant cinq 
années, mais il n’a son effet légal vis-à-vis de l’en- 
dosseur que s’il a été protesté selon la loi.

APROPOS DE RENTE.—(Réponse à A. J.)— 
Q. Un père a donné ses biens à son fils avec l’en- 
tente que lui et sa femme devront recevoir leur 
rente à titre d’aliments sur la terre qu'ils ont ainsi 
donnée. Le donataire peut-il exiger que sa belle- 
mère concernée dans la donation ne puisse avoir 
la dite rente en dehors du terrain et de la maison

R. U est indiscutable que la belle-mère doit se 
conformer aux conditions dans la donation car cette 
dernière n’a été acceptée que conformément aux 
termes de l’acte de donation. Dans les circonstan­
ces nous conseillons à notre correspondant d’offrir À 
sa belle-mère de continuer les termes mêmes de 
l'acte en question. Le droit d’individu quelcon­
que doit être toujours considéré suivant les termes 
mêmes de l’acte ou du contrat. Conséquemment 3 
est bien inutile d’envisager une autre situation que 
celle fixée por Yacte de donation puisque comme 
nous lavons dit, le contrat fait la loi des parties.
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rieure h celle qu’il devait. A-t-il le droit d’agir 
ainsi ?

R. Il serait pour nous important de savoir s’il 
existe un contrat écrit entre le patron de notre 
correspondant et ce dernier. En effet, s'il n'y a pas 
de contrat écrit, notre correspondant a peu de 
chance de se faire rembourser la somme qui lui est 
due, depuis le dernier règlement. Le code civil 
refuse à l’intéressé de faire une preuve sur une 
somme supérieure à $50.00. Si notre correspondant 
est engagé à tant par jour, il lui sera permis de faire 
la preuve verbale de son engagement: mais s'il était 
engagé à plus de $50.0' par mois, cette preuve lui 
est interdite, Quant a somme payée avant le 
premier janvier il semble que le patron en la payant 
a rcconriu par le fait même les conditions de l'enga­
gement jusqu’à cette date.

CONTRIBUTION MENSUELLE.—(Réponse à 
H. L.)—Q- Il y a tout près de deux ans que mon 
fils fréquente l’école du village, et comme je n’étais 
pas propriétaire la municipalité scolaire m’a obligé 
à payer une contribution. Depuis le mois d’avril, 
j’ai acquis un immeuble dans la municipalité mais 
je n'y réside pas. Quels sont mes droits?

R. Nous comprenons que notre correspondant 
peut être soumis à la contribution mensuelle mais 
cela jusqu’à ce qu’il soit entré sur le rôle d’évalua­
tion comme propriétaire. Dans les circonstances, 
nous croyons que notre correspondant devra sans 
délai faire les démarches voulues auprès du secré­
taire-trésorier de la corporation municipale afin 
qu’il soit porté sur le rôle de la dite municipalité 
en sa qualité de propriétaire. Evidemment, il devra 
d’ici à ce que ce rôle soit en force payer la contribu­
tion dont il s’agit en l’espèce.

CAUTIONNEMENT.—(Réponse à A. L.)—Q. 
J’ai signé un billet comme endosseur il y a 5 ans, et 
l'on me demande aujourd’hui de signer un renou­
vellement de ce billet. Suis-je obligé de le faire, 
et si je ne le fais pas, puis-je être poursuivi ?

OBSTRUCTION DANS UN COURS D’EAU— 
(Réponse à A. L.)—Q. Je possède un fosse ie ong 
du chemin public ou plutôt de la clôture du chemin 
que j'entretiens en bon état; le fossé de clôture est 
à la charge de mon voisin. Comme ce fossé est 
bouché de débris qui s’amoncellent à cet endroit, 
ces eaux inondent mon terrain. Quels sont mes 
droite?

R. Tous les cours d'eaux municipaux doivent 
être tenus libres de tout obstacle qui empêche ou 
gêne l'écoulement des eaux, depuis le premier jour 

; de mai au 31 octobre suivant. Conséquemment si 
le cours d'eau en question est en mauvais état notre 
correspondant a le droit de s'adresser à l'inspecteur 
municipal et de porter plainte à ce sujet. Dans le 
cas de négligence l’inspecteur municipal après avis 
peut procéder suivant les articles 505 du code muni-

SALAIRE.—(Réponse& P. R.)—Q. Un individu 
a travaillé pendant plusieurs mois pour un patron et 
ce dernier lui a payé le temps fait au mois de jan­
vier dernier. Apres le mois de janvier ce même 
patron, bien qu'il n’eut payé que le salaire convenu 
a refusé de payer le salaire convenu prétendant que

TAXE BT LOTS SANS CHEMIN.—(Réponse à 
O c.)—Q. Je possède un lot de terre dans un en­
droit où il n‘y a pas de chemin pour transporter les 
produits. Je constate que la municipalité nous 
charge des taxes sur ces lots. Sommes-nous obligés 
de payer les dites taxes?

R. La corporation municipale de même que la 
corporation scolaire, peut charger des taxes sur 
tous les lots de terre qui se trouvent dans la muni­
cipalité bien que ces lots n’aien pas de sortie. 
Conséquemment, il ne reste qu’une chose à faire 
pour notre correspondant, c’est de faire une requê­
te signée par tous les intéressés demandant le che­
min dont ils ont besoin. Dans l’intervalle et si les 
lots sont enclavés, notre correspondant a le" droit 
sans causer de dommages de passer sur la terre 
voisine, pour atteindre le chemin public.

VIOLATION DE DOMICILE.—(Réponse à A. 
8.)—Q. Pendant notre absence, trois individus se 
•ont introduit chez nous, ont mis le désordre dans 
la maison sans cependant voler* quoi que ce soit. 
Avons-nous un recours contre eux?

R. Il y a violation de domicile et dans les circons­
tances nous conseillons à notre correspondant de 
porter plainte contre les fauteurs de ce désordre 
devant un magistrat de police.
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AVIS IMPORTANT.—Nos correspondants que cette page intéresse sont instamment 
criés de tenir compte des règles suivantes établies par le journal: le Seuls les abon­
nés peuvent bénéficier de ce service de consultation: c’est pourquoi toute demande 
de renseignements doit être signée, afin que nous puissions constater si le corres­
pondant est abonné: 2o Les questions doivent être adressée» directement au Bulle­
tin : 3o Nos avocats consultants ne sont tenus de répondre qu’aus questions ordinaires 
■ suelles, concernant les lois qui gouvernent les choses de la vie rurale. Les cas ex- 
traordinaires, ou qui nécessiteraient une longue étude, sont choses à traiter entre 
le correspondant et les avocats: 40 Si le correspondant désire une réponse immé­
diate pat lettre, nos avocats consultants peuvent exiger des honoraires.
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ACCIDENT DU TR AVAU-----(Réponse à O. P.)
—Q. En « enstruicant une grange net de mes eu- 
vriers s’est fait couper le bout du pouce. Je ne 
nuis pas coupable d’aucune négligence. La victime 
de l’accident a-t-elle des droits contre moi?
, R. D’après la loi des accidents du travail, telle 
qu’elle est actuellement, il n’y a pas de doute que 
notre correspondant échappe à la responsabilité 
légale s’il n’etait pas entrepreneur de la bâtisse en 
question. Dans les circonstances s’il y a lieu à une 
défense sérieuse contre toute attaque tendant à 
réclamer des dommages, il est bien entendu que 
pour tomber sous la loi des accidents du travail il 
faut qu’il y aitl’élément de spéculation, c'est-à-dire, 
que la bâtisse reconstruite par l’entrepreneur dans 
le but de faire un profit sur la reconstruction ce 
qui ne parait pas exister dans le présent cas.

MINEURE— (Réponse à P P:—Q. Une jeune 
fille de 18 am peut-elle s’engager dans une famille 
respectable sans le consentement de son père et 
dans ce cas son patron peut-il retenir le salaire 
qu’il lui doit?

R. Une jeune fille de 18 ans- peut s’engager dans 
une famille respectable pour travailler et elle a le 
droit de powsuivre personnellement-pour son sa- 
faire et sans autorisation de personne lorsque ses 
gages ne lui sont pas payés. Cependant il ne faut 
pas oublier que le père a des droits sur son enfant 
mineure non pas en ce qui concernele salaire,mais 
en ce qui concerne le fait d’obliger sa fille à demeu­
rer chez lui jusqu’à sa majorité.

A PROPOS D'ELEVAGE.— (Réponse a M. L.) 
—Q. J’ai n* cheval repredeeteur enregistré et 
dans le cours de 1926, un de mes voisine m‘a de- 
mandé les services de cet animal. 8nis je iMbefe 
de donner un certificat à ce sujet va qu’il y a deja 
deux ans que ce voisin s’est adressé à moi. Si je 
suis obligé de donner un certificat, pis je deman- 
der un montent quel qu’il soit?

B. Il ne parait pas que notre correspondant 
puisse refuser un certificat demandé puisqu’il ne 
peut reconnaître le fait dont il est question ici.

INTERET ET BILLET.—(Réponse à T. B )—Q. 
Ai-je le dealt de réclamer l’intérêt sur un billet qui 
ne mentionne pas l'intérêt mais des réguliers et 
dont quelqmes-uns n'ont pas été entièrement 
payés?

R. Lorsqu’il n’y a pas d’intérêt mentionné sur 
wn billet promissoire le droit de réclamer un inte- 
net ne peut être exercé que lorsque le billet est échu 
et payable. Alors cet intérêt n’y est exigible qu’à 
un taux de 5% par an.

DRAINAGE SUR LE TERRAIN D/AUTRUE— 
(Réponse à X.)—Q. Ai-Je le droit d’avertir des 
intéressés que le drainage qu’ils out fait autour du 
cimetière ne doit pas déverser dans le fossé du 
chemin?

B. La contribution mensuelle de même que les 
taxes scolaires sont imposées aux propriétaires 
portés au rôle d’évaluation ou encore à tout père pent:, 
ou mere de famille, tuteur, curateur ou gardien 
pour tous enfants âgés de 7 à 14 ans en état de fré- 
quenter l'école tous les mois scolaire pendant les- 
quels l'école d’un arrondissement est ouverte. La 
séparation de biens entre les deux époux ne peut 
empêcher Fapplieztion de cette loi.

requiert ce soin
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ANNÉE SCOLAIRE.—(Réponse à R B.)—Q. 
Est-il permis aux commissaires d’école de fermer 
l’école d’arrondissement le 15 juin. Dane la néga­
tive, que devons nous faire?

R. En vertu des pouvoirs généraux que leur ac­
corde la loi de l’instruction publique, les commis- 
saires d’école ont le droit de fermer une école en 
tout temps lorsqu’ils le jugent à propos, en vertu de 
l'article 2608 code scolaire. Cependant, ils n'ont 
ce droit que dans le cas prévu dans le dit article, 
c’est-à-dire .lorsque le nombre des élèves quifréquen- 
tent l’école d’un arrondissement est inférieur à 10, 
et ont le droit d’assister à l’école. D’autre part, en 
vertu des règlements catholiques de Tinst ruction 
publique, articles I5et suivants, l’école në doit pas 
être fermée avant le premier juin et les commissai- 
res d’école en conséquence n’ont pas juridiction lors- 
qu’ils sont en dehors des termes contenus dans la 
loi. Dans les circonstances nous croyons que notre 
correspondant pour quelques jours de délai ne de­
vrait pas considérer comme une injustice le fait que 
les élèves sont privés de deux ou trois jours d’école 
attendu que les commissaires ne sont pas plus inté­
ressés que les autres contribuables à diminuer, le 
nombre d’heures fixées par la loi de l’instruction 
publique.

VENTE DE BOISSONS ENIVRANTES.—- 
(Réponse à X.)—Q. A qui doit-on s’adresser pour 
porter plainte contre certaine restaurateurs qui ven­
dent des boissons alcooliques le dimanche?

R. Dans le cas d’infraction à la loi des liqueurs les 
plaintes doivent être faites devant la commission 
des liqueurs de la province de Québec. Dans les 
dinerents districts. En vertu de Y article 42 cha­
pitre 37 de la loi des liqueurs h vente des boissons 
enivrantes est prohibée les dimanches. Conséquem- 
ment, une action peut être intentée pour toute in- 
fraction de eette nature.

ELEVAGE DES ANIMAUX SAUVAGES.—(Ré­
ponse AM. T.)—Q Nous avons captivé un certain 
nombre de jeunes renards que nous gardons dans 
un parc dans le but d’en faire l’élevage. Avons- 
nous agi en contravention de la loi de la chasse, 
et dans ce cas comment devons nous faire pour ob- 
tenir du gouvernement le droit de Des garder ?

R. Toute personne a le droit de captiver des ani­
maux sauvages pour les garder, mais dans ce cas, 
elle doit suivant la loi de chasse et de pêche obtenir 
un permis du ministre pour garder ces animaux. 
Evidemment ces bêtes doivent être captivées dans 
le temps ou la chasse est permise après avoir obte­
nu le permis en question. Ajoutons que la chasse an 
renard est autorisée entre le premier jour de mars de 
l’année et le premier jour de novembre de la même 
année. Il paraît donc que la capture faite par notre 
correspondant n’est pas contraire whl lois établies 
et que il ne lui reste que d’obtenir un permis de 
garder ces animaux vivant».

APROPOS DEVENTE.— (Réponses J. AS.)— 
Q. Jepossêde un terrain que je vendrais faire ven- 
dre par l’entremise d’un notaire. Comme ce der­
nier ne trouve pas d’acheteur depuis assez long­
temps, puia-je légalement porter cette vente à un 
autre notaire-

R. Tout dépens de l’entente qui a été faite entre 
notre correspondant et le notaire pour la vente de sa 
propriété. S’il s’agit d’une entente par écrit, notre 
correspondant ne peut prendre la propriété avant 
Yexpiration dutempe fixé sur Féerit, d’um autre côté 
si Fentente a été verbale ou qu’il n’y a pas eu de 
termes fixés dans le contrat, nous sommes d’opinion 
que notre correspondant peut aviser le notaire 
paraction verbale ou écrite qu’il remettra la proprié­
té en vente à un autre individu.

! SAUVETAGEDU BOIS. (Réponse à A. A. )— 
Q. Je posside un terrain situe sur le bord du 
fleuve . Al-je le droit de réclamer quelque chose 
pour le sauvetage du bois qui vient s’échouer sur la 
grève. Dautres personnes peuvent-elles venin 
prendre ce bois sans queje pisse les en empêcher?

R. Lee droits de notre correspondant dépendent 
évidemment de son titre de propriétaire. En effet 
certains riverainsdu fleuve Saint-Laurent peuvent 
réclamer l’usage exclusif de la grève à laquelle se 
borde leur terrain ; tandis que en d’autres endroits 

. la grève qui longe le fleuve est accessible à toutes 
les personnes qui en veulent faire usage. Dans ce 
dernier cas toute personne qui fait des dépenses 
pour sauver ce bois a droit à ses fraie de sauvetage 
en suivant la procédure indiquée par les statuts 
refondus de la province. Nous avons déjà indiqué 
dans des consultations récentes la manière d’agir 
en pareil cas. D’une façon générale nous devons 
faire remarquer que l’individu qui sauve du bois 
venant atterrir sur le rivage n’en devient pas pro- 
priétaire mais que après les annonces faites il peut 
faire vendre avec un privilège de se faire rembour­
ser se» ira* de sauvetages ur la vente du dit baie.

CHEMIN PUBLIC ET LOURDES CHARGES. 
—(Réponse à A. B.)—Q. Peut-on obliger un com- 
mergant de beis qui transporte de lourdes charges 
sur le chemin public à payer une taxe spéciale à ce 
sujet? La corporation municipale a-t-elle le droit 
d’empêcher le dit commerçant de se servir de vé- 
bieule» metenr* aussi pesant sur des chemins de

R. La loi des véhicules moteurs de la province 
de Québec fixe certaine taxe aux propriétaires de vé­
hicules moteurs dent le poids dépasse une limite 
fixée. Nous ne croyons pas que la corporation puis­
se imposer aucune taxe que celle que le gouverne­
ment impose aux propriétaires des camions dont il 
s’agit et qu’ils n’ont pas le droit sous prétexte que 
ces camions sont très lourds d’interdire la circula­
tion sur le chemin publie.

A PROPOS DE CLOTURE.—(Réponse à X.)— 
Q. Nous avons une clôture qui longe une route. 
Cette clôture en vertu d’un procès-verbal appar- 
tient à des propriétaires qui possèdent des parts 
de route et qui sont supposés de la construire et 
de l’entretenir. Or l’ancien propriétaire du terrain 
en question a toujours entretenu cette clôture à ses 
propres frais. Qui est responsable des réparations 
nécessaires à la dite clôture?

R. Le fait qu’un propriétaire a pendant un temps 
déterminé entretenu une clôture ne donne pas le 
droit d'obliger ce propriétaire de continuer à rem­
plir une obligation à laquelle la loi ne le condamne 
pas. Conséquemment nous croyons que notre cor­
respondant peut se prévaloir du règlement muni­
cipal qui oblige les contribuables tenus aux parts de 
route à remplir toutes les charges que leur impose 
le dit réglement.

VENTE DE TERRAIN ET COUPE DE BOIS— 
(Réponse H. L.)—Q. J’ai acheté une terre sur la- 
quelle le vendeur n’a fait aucune réserve. Ce­
pendant je suis informé qu'il avait vendu la coupe 
du bois sur une certaine étendue à une compagnie 
qui vient maintenant exercer ses droits. Puis-je 
réclamer paiement à mon profit de la part de la 
compagnie à laquelle ce droit a été consenti?

R. Il semble bien clair que personne n’a le droit 
de faire un drainage qui se déverse sur la terre 
d’autrui sans avoir d'abord obtenu la permission de 
le faire. Cependant, en vertu du code municipal les 
terrains bas et marécageux ont le droit de faire pas- 
ser sur la terre voisine un fossé dans fa but d’assé- 
nir un terrain en culture, mais il doit dans tous les 
cas payer les dommages qu’il peut causer ainsi à 
son voisin.

CONSTRUCTION DE CHEMIN.- (Réponse à 
A. M.)—Q. Notre conseil municipal veut m’obli- 
ger à arrondir le chemin public, c’est-a-dire, à y 
placer de la pierre et pratiquement à la question 
suivante: Suis-je oblige a plus de dépenses que 
celles nécessaires àlentretien du chemin?
. R. La construction du chemin ou sa reconstruc­

tion est sensée être faite aux dépens delà municpa- 
lité alors que l’entretien peut en vertu d’un règle­
ment ou d'un procès verbal tomber à la charge des 
contribuables.

CONTRIBUTION AUX TRAVAUX DE LA MU- 
NICIALITE—(Réponse a J. A. G.)—C. Un 
inspecteur de voirie dans en arrondissement peut- 
il forcer les contribuables à charroyer de ta pierre 
pour combler un trou qui se trouve à certain en- 
droit, attendu que ceci entraîne des frais considé- 
vables pour an seul propri êtaire?

R. Comme nous l’avons déjà dit le corporation 
municipale a le droit de forcer ce propriétaire à la 
suite d’uni règlement ou d'un procès verbal à tous 
les travaux qui semblent fondés pour rendre le 
chemin public praticable mais ce droit né doit 
être exercé qu’en autant qu'il n’y a pas d’injustice 
grave vis-à-vis du contribuable intéressé.

SEPARATION DE BIENS.—(Répoeee à A L.) 
—4 J’ai obtenu une séparation de biens et j’ai 
donné tous ce que Je Dost édais à ma femme. A 
"époque * jugement, i’av ai i payé mes taxes see- 
laires. Est ce ma femme ou moi qui est responsable 
du paiement de te contribution mensuelle vu que 
je suis supposé payer les dépenses de la famille?
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.. 90-95c
. $1.05-1.10 “

80c par 90 Ibe.
..85.90e
.95-1.00 “■
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option de 25 centins pour 
t nous vous expédierons une 
et livret donnant le mode de 
er a — •
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